Procès-verbal de la séance régulière du Conseil municipal tenue le 5 octobre 2020, à 19 heures 30, à la salle communautaire située au 213, rue de la salle, à Saint-Fabien-de-Panet (pour respecter les normes de santé publique et pouvoir accueillir du public) et à laquelle sont présents :
MM 
Claude 
Doyon

Maire


Réal

Francoeur
Conseiller



Laurent
Laverdière
Conseiller

Jean

Doyon

Conseiller
Dominic
Gonthier
Conseiller

Mme 

Nancy 
Gauvin
Conseillère
Lyne 

Hébert
Conseillère
Ouverture de la séance

Formant quorum, la séance est ouverte sous la présidence de M. Claude Doyon, Maire. Assiste également à la séance dans la salle communautaire Madame Nancy Blanchard qui fait fonction de secrétaire-trésorière. M. Dominic Gonthier, conseiller, est absent.
20-10-179
Adoption de l’ordre du jour
Il est proposé par Mme Lyne Hébert et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

D’ADOPTER l’ordre du jour tel que présenté, 
Après l’ajout des points suivant : 

7.1 
Répit parent;
7.2
Projet amélioration loisirs;

7.3
Nouveaux-horizons;

7.4
Demande de prêt de machine d’exercice;

7.5
Projet de loi 67;


Le point « Autres sujets » demeure ouvert jusqu’à la fin de la séance.
ADOPTÉE
ORDRE DU JOUR
1.0 OUVERTURE DE LA SÉANCE

2.0 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

3.0 ADMINISTRATION

3.1 Adoption du procès-verbal – Séance régulière du 9 septembre 2020;

3.2
SUIVI
· Travaux du Ministère – Route 283;
· TECQ 2014-2018 - Versement;
· Travaux dans l’entrée du Dépanneur;
· Réfection du rang St-Jean-Baptiste – Étude de reconnaissance des sols et évaluation environnementale de site Phase 1;
3.3 Adoption des déboursées et comptes à payer;

3.4 Parc régional des Appalaches – Droit de passage;
3.5 Contrat de location de salle – Modification en lien avec la pandémie;
3.6 Jeux de pétanque - Lampadaires;

3.7 Local en bas de la bibliothèque – Prix de loyer;

3.8 Programme d’aménagement durable des forêts – Confirmation de l’admissibilité;

3.9 Bibliothèque Fabiothèque – Rapport annuel;

3.10 Réseau Biblio – État financier ;

3.11 CLSC – Demande d’ajout d’une borne WI-FI;

3.12 Club de l’âge d’or – Électricité des cônes;
3.13 Résultat d’ouverture des soumissions – Entretien ménager;
3.14 Vente pour non-paiement;
3.15 Bain des Habitations Panet – Programme Proximité;
3.16 Problèmes au Parc Régional des Appalaches;
3.17 TECQ 2019-2023 – Modification de la programmation;
3.18 TECQ 2019-2023 – Nouvelle résolution;
3.19 Pacte rural
3.20 Appel de projet dans le cadre du Volet 4 – Soutien à la Coopération intermunicipale du fonds régions et ruralité – Engagement d’un agent en santé globale ;
3.21 Programme de soutien à des projets de garde pendant la relâche scolaire et la période estivale 2021 – Engagement de deux éducateurs spécialisés pour les terrains de jeux,
3.22 Déclaration citoyenne universelle d’urgence climatique ;
3.23 Correspondance;
· Ministre de l’Environnement et de la lutte contre les changements climatiques – Règlement sur l’encadrement d’activité en fonction de leur impact sur l’environnement;
· Collectif petite enfance – Grande semaine des tout-petits;
· Gouvernement du Québec – Mesures d’allégement financier des frais de signalisation;
· Entretien chemin double vocation – Programme d’aide financière;
· Le Carrefour action municipale et famille devient Espace MUNI;
· FQM – Programme de formation;
· FQM – Annonce importance pour le soutien aux municipalités dans le contexte de la COVID-19;
· Borne électrique – Rapport mensuel septembre;
3.24 Information du maire;
3.25 Période de questions;
4.0 SÉCURITÉ PUBLIQUE
4.1 Sécurité publique – Priorités locales ;

5.0 HYGIENE DU MILIEU
5.1 Installation septiques à faire vérifier;

6.0 LOISIRS ET CULTURE

6.1 Patinoire;

7.0 AUTRES SUJETS

7.1 ______________________________________;

7.2 ______________________________________;

7.3 ______________________________________;

7.4 ______________________________________;

7.5 ______________________________________;

7.6 ______________________________________;

7.7 ______________________________________;
8.0
PÉRIODE DE QUESTIONS DES CONTRIBUABLES

9.0
LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE

ADOPTÉE
20-10-180
Adoption du procès-verbal – Séance régulière du 9 septembre 2020
ATTENDU QU’une copie du procès-verbal a été remise à chaque membre du Conseil, la secrétaire-trésorière est dispensée d’en faire la lecture ;

EN CONSÉQUENCE : Il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

QUE le procès-verbal de la séance régulière du 9 septembre 2020 soit adopté après avoir modifié la résolution 20-09-175 pour (4 pour 1 contre).
ADOPTÉE


Suivi
· Travaux du Ministère – Route 283;
La municipalité a reçu une lettre du Ministère des Transports avisant que les travaux qui devaient avoir lieu sur la 283 sont remis dans le calendrier des travaux de 2021-2022.
· TECQ 2014-2018 – Versement;
Le remboursement de la TECQ 2014-2018 a été reçu.
· Travaux dans l’entrée du Dépanneur;
Les travaux dans l’entrée du Dépanneur seront exécutés quand le propriétaire aura les matériaux pour exécuter les travaux car nous avons eu l’accord pour faire une réparation palliative.
· Réfection du rang St-Jean-Baptiste – Étude de reconnaissance des sols et évaluation environnementale de site Phase 1;
L’étude de reconnaissance des sols et évaluation environnementale de site Phase 1 a été reçu à la municipalité. Et l’étude supplémentaire aussi été reçue.
20-10-181
Adoption des déboursés et comptes à payer

Il est proposé par Mme Nancy Gauvin et résolu à l’unanimité des conseillers présents, 

D’AUTORISER la secrétaire-trésorière à payer les factures et les déboursés qui sont inscrits au rapport détaillé et qui a été remis par la secrétaire-trésorière aux membres du Conseil, totalisant un montant à payer de 509 892,24 $.
Certificat de crédit disponible

Je, soussignée, Nancy Blanchard, secrétaire-trésorière, de la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet, certifie que la municipalité dispose des crédits suffisants pour acquitter les factures et déboursés décrits dans le rapport remis aux membres du Conseil. (Règlement # 297-2007)

______________________________________

Nancy Blanchard, secrétaire-trésorière

ADOPTÉE
20-10-182
Parc régional des Appalaches

CONSIDÉRANT QUE la MRC de Montmagny, en son nom et au nom des municipalités qui la constitue, ont signé une entente de gestion avec le Ministère des Forêts de la Faune et des Parcs, le Ministère des Ressources naturelles, le ministère de l’Environnement et le Parc des Appalaches;

CONSIDÉRANT QUE suite à cette entente de gestion, des droits de passage ont été attribués par le Ministère des Ressources naturelles (secteur territoire) aux autorités locales pour la réalisation d’aménagement récréotouristiques.

CONSIDÉRANT QU’IL est nécessaire de confirmer l’autorisation au Parc des Appalaches d’utiliser, de réaliser des aménagements sur le territoire faisant l’objet de droit de passage.

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents;

QUE la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet émettre l’autorisation au Parc régional des Appalaches de réaliser des aménagements récréotouristiques sur les droits de passage dont la municipalité dispose sur les terres du domaine de l’état.

QUE la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet est disposée à transférer ses droits de passage sur le domaine de l’état si nécessaire pour la réalisation des projets de développement et de mise aux normes des aménagements récréotouristiques.

ADOPTÉE
20-10-183
Contrat de location de la salle – Modification en lien avec la pandémie
Il est proposé par M. Réal Francoeur et résolu à l’unanimité des conseillers présents;

D’ACCEPTER les modifications au contrat de location de la salle communautaire présenté par la directrice générale en lien avec la pandémie. Les modifications sont annexées au contrat de location dont une copie de cette annexe est jointe à cette résolution.

ANNEXE

RÈGLES PARTICULIÈRES EN LIEN AVEC LA COVID-19

Normes applicables

Au moment de signer le contrat, le Gouvernement du Québec avait déclaré l’état d’urgence sanitaire, en vertu de la Loi sur la santé publique, en lien avec la pandémie de la Covid-19. Cet état d’urgence sanitaire est susceptible de se prolonger et de s’appliquer pendant tout la durée du contrat de location. 

Le locataire se doit de respecter les décrets gouvernementaux, arrêtés ministériels et recommandations de l’Institut national de santé publique du Québec ainsi que de la Direction de la santé publique du Québec applicables aux lieux loué, aux espaces communs utilisés lors de la location ainsi que les mesures propres à la nature de l’activité qu’il a déclaré qu’il exercerait sur les lieux. Il appartient au locataire de s’informer sur les normes applicables avant et pendant la location. Si ces décrets, arrêtés et recommandations sont modifiées entre la signature du contrat et la période de location, le locataire doit respecter les nouvelles normes et recommandations émises.

À titre purement indicatif, le locataire est entre autre tenu de respecter les mesures suivantes (cette liste n’est pas exhaustive) :

· Le nombre maximal de personnes admises dans les lieux loués est de 250. Cependant, ce nombre n’est permis que dans la mesure où les distances séparatrices peuvent être respectées;

· Selon les normes actuelles, une distance de 2 mètres est nécessaire entre les personnes, autant dans les lieux publics intérieurs que extérieurs. La distance de 1,5 mètre entre les personnes s’applique seulement dans les lieux où les personnes sont assises, relativement immobiles et parlent peu ou pas, par exemple aux salles de spectacle, aux cinémas et aux studios de captation audiovisuelle;

· La distanciation physique de 1,5 mètre ne s’applique qu’aux spectateurs ou aux usagers. Dans le cas des artistes, animateurs ou autres, ces derniers doivent respecter une distance de 2 mètres entre eux;

· Comme pour les rassemblements dans les lieux privés, la distanciation physique ne s’applique pas aux personnes provenant d’un même ménage;

· Dans les lieux où il y a une circulation accrue, tels que les aires communes ou les files d’attente, la distance à respecter entre les personnes demeurera 2 mètres. Dans ces circonstances, le port du masque ou du couvre-visage est obligatoire dans les lieux intérieurs pour les personnes de 10 ans ou plus et il est recommandé dans les lieux extérieurs. Les consignes sanitaires doivent également être respectées.

Responsabilité des parties à l’égard de l’application des normes

En ce qui concerne la mise en place des mesures sanitaires, la Municipalité prend à sa charge les responsabilités suivantes :

· À l’entrée de l’immeuble, installer une distributrice de lotion désinfectante ainsi qu’une affiche de la procédure de désinfection des mains;

· À l’entrée de l’immeuble, installer une affiche rappelant que le couvre-visage est requis pour accéder à l’immeuble pour les personnes de 10 ans et plus;

· À l’entrée de l’immeuble et à l’entrée de la salle louée, installer des affiches rappelant les mesures générales de distanciation sociale;

· Dans les salles de bains et la cuisine, installer des affiches rappelant la procédure de lavage des mains;

· S’assurer que les lieux et le matériel mis à la disposition du locataire sont propres au début de la période de location et désinfecter les lieux et le matériel loué à la fin de la période de location, ce qui ne dispense pas le locataire de procéder au nettoyage régulier des lieux et de l’équipement loué conformément aux autres clauses du contrat

· En ce qui concerne la mise en place des mesures sanitaires, le Locataire a à sa charge les responsabilités suivantes :

· Fournir tout autre dispositif de désinfection, affiche, signalisation requis pendant la période de location en prenant soin d’utiliser des produits (ex. lotions, gommette, etc. qui n’endommagent pas les surfaces)
· Procéder à tout nettoyage ou désinfection recommandé pendant la période de location;

· S’assurer du respect des mesures sanitaires par toute personne à qui il permet l’accès aux lieux loués;

· Fournir au Locateur, sans délai, toute information requise par elle advenant qu’une personne porteuse de la Covid-19 ait fréquenté les lieux loués.

Annulation du contrat

Le Locateur se réserve le droit d’annuler le contrat advenant que la modification des décrets gouvernementaux, arrêtés ministériels et recommandations de l’Institut national de santé publique du Québec ainsi que de la Direction de la santé publique du Québec applicables venaient à empêcher, à limiter ou encore à rendre trop risqué ou trop onéreux, à son point de vue, la tenue de l’activité prévue dans les lieux loués. Le Locateur ne sera alors tenue de rembourser que le coût de location qu’il aura perçu et le locataire renonce à lui réclamer ainsi qu’à ses représentants,  quelqu’autre somme que ce soit pour quelque dommage que ce soit en lien avec l’annulation du contrat.

Le Locateur se réserve le droit en tout temps d’accéder aux lieux loués pour constater si le présent contrat est respecté. En cas de non-respect du contrat, le directeur général de la Municipalité est autorisé à mettre fin au contrat de location sans autre préavis et à évacuer les lieux. Le locataire renonce alors à réclamer quelque somme que ce soit à la Municipalité ainsi qu’à ses représentants et la Municipalité conservera le loyer.

ADOPTÉE
NOTE
Jeux de pétanque - Lampadaires
Les employés municipaux ont fait part de leur préoccupation pour les érables s’ils installent les lampadaires près du jeu de pétanque. Les membres du conseil ont décidés de procéder à l’installation des lampadaires tels que convenu soit près du jeu de pétanque.
20-10-184
Local en bas de la bibliothèque Prix du loyer

Il est proposé par Mme Lyne Hébert et résolu à l’unanimité des conseillers présents;

DE FIXER le prix du loyer à 300$ par mois pour le local en bas de la bibliothèque situé au centre culturel. Le local est chauffé et éclairé.

ADOPT ÉE
NOTE
Programme d’aménagement durable des forêts – Confirmation de l’admissibilité
La municipalité a reçu la confirmation qu’elle est admissible à une subvention de 8567$ pour améliorer le chemin des Limites. En contre-parti la municipalité s’engage à débourser 2856$ pour les travaux sur le chemin des limites.
NOTE
Bibliothèque Fabiothèque – Rapport annuel
Le rapport annuel de la Fabiothèque a été déposé au conseil.
NOTE
Réseau Biblio – États financier
L’état financier du réseau Biblio au 31 mars 2020 a été déposé au conseil.
20-10-185
CLSC – Demande d’ajout d’une borne WI-FI
Il est proposé par M. Réal Francoeur et résolu à l’unanimité des conseillers présents;

DE PROCÉDER à l’achat et à l’installation d’une borne WI-FI supplémentaire au CLSC. Le coût de la borne est de 106,00 $ plus taxes. 

ADOPTÉE
NOTE
Club de l’âge d’Or – Électricité des cônes
Les conseillers ont décidés de débrancher les cônes les cônes près du cimetière sur l’électricité du club de l’âge d’Or et de le brancher sur notre électricité de la cabane électrique.
20-10-186
Résultat d’ouverture des soumissions – Entretien ménager
Il est proposé par Mme Lyne Hébert et résolu à l’unanimité des conseillers présents;

DE DEMANDER au seul soumissionnaire un nouveau prix à l’heure pour dix heures de travail par semaine.

ADOPTÉE

20-10-187
Vente pour non-paiement
Il est proposé par Mme Nancy Gauvin et résolu à l’unanimité des conseillers présents;

DE MANDATER M. Claude Doyon à assister à la vente pour non-paiement.

ADOPTÉE
20-10-188
Bain des Habitations Panet – Programme Proximité
Il est proposé par Mme Lyne Hébert et résolu à l’unanimité des conseillers présents;

DE DÉPOSER le projet pour changer le bain des Habitations Panet dans le programme proximité, pour le montant promis de 9200 $.

ADOPTÉE
NOTE
Problèmes au Parc Régional des Appalaches
Suite aux nombreuses problématiques vécues cet été par le Parc Régional des Appalaches, les membres du conseil ont décidé de procéder à l’achat de panneau de signalisation indiquant la présence de camion sur le chemin des limites, de panneau de vitesse et de faire l’installation. Pour ce qui est des camions qui passent durant les vacances, une rencontre sera faite par le représentant du tourisme et un représentant du parc pour trouver une entente pour éviter des désagréments aux deux parties. De plus, il y aura application d’abat poussière pour éviter les désagréments causés par la poussière.
20-10-189
TECQ 2019-2023 – Modification de la programmation
Il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents;

DE MODIFIER la programmation de la TECQ 2019-2023. Modification les pompes et installation d’une génératrice fixe, Plan et devis pour la réfection du rang St-Jean-Baptiste et coût de réfection du rang St-Jean-Baptiste et Réfection de la rue Labrecque.

ADOPTÉE
20-10-190
TECQ 2019-2023 – Nouvelle résolution
ATTENDU QUE la municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019-2023;

ATTENDU QUE la municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation.

Il est proposé par M. Laurent Laverdière et résolu à l’unanimité des conseillers présents : 

QUE la Municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle;

Que la Municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuables à un acte délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2023;

QUE la Municipalité approuve le contenue et autorise l’envoi au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux version n1 ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation,

QUE la Municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations qui lui est imposé pour l’ensemble des cinq années du programme;

QUE la Municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux approuvée par la présente résolution.

ADOPTÉE

20-10-191
Pacte rural
Il est proposé par Mme Lyne Hébert et résolu à l’unanimité des conseillers présents;

DE DÉPOSER les projets tel que soumis aux élus. Les projets sont d’installer l’entrée électrique et un nouveau poteau dans le parc du centenaire, acquisition de nouveaux modules pour le skate parc, embauche d’une firme pour la réalisation d’un plan d’ingénierie afin d’avoir un plan d’ensemble des jeux d’eaux existant et de la piscine, amélioration des commodités et services au camping municipal (douche, toilettes, laveuse, sécheuse, Wi-Fi).

ADOPTÉE
20-10-192
Appel de projet dans le cadre du Volet 4 – Soutien à la Coopération intermunicipale du fonds régions et ruralité – Engagement d’un agent en santé globale

CONSIDÉRANT le cadre conceptuel de la santé de la MRC de Montmagny et ses déterminants;

CONSIDÉRANT l’écosystémie des milieux : communauté, famille, éducation, milieu de vie, milieu familial, milieu communautaire, etc;

CONSIDÉRANT que les huit municipalités vivent au rythme de la pandémie, de ses conséquences et des dommages collatéraux et que leurs citoyens en sont affectés, peu importe leurs âges ;

CONSIDÉRANT la volonté des municipalités de travailler en commun sur différents projets pour unir leurs efforts ;  

CONSIDÉRANT la volonté du milieu à améliorer les statistiques socio-économiques en accompagnant les familles et la communauté et en travaillant les déterminants de la santé globale qui auront une portée afin de changer les choses positivement compte tenu des statistiques peu enviables de la MRC (taux de suicide, taux d’obésité, maladie du cœur et de l’appareil respiratoire, etc..) ;

CONSIDÉRANT que ce projet permettra de maximiser les infrastructures municipales existantes ;

CONSIDÉRANT que ce projet permettra le réseautage entre les municipalités ;

CONSIDÉRANT l’aide financière pour la mise en commun d’équipements, d’infrastructures, de services ou d’activités en milieu municipal ;

CONSIDÉRANT également que la MRC de Montmagny est identifiée pour être la porteuse de dossier afin de faciliter le développement du service et la gestion des ressources ;

IL EST PROPOSÉ PAR : M. Réal Francoeur et résolu à l’unanimité des conseillers présents

QUE la municipalité nomme la MRC de Montmagny comme gestionnaire et appui cette dernière dans la démarche à déposer une demande pour un projet en santé globale et durable englobant les loisirs et la culture, ces activités visant à améliorer, maintenir et développer la santé globale et durable, physique, cognitive et psychosociale de l’ensemble des citoyens.

ADOPTÉE
20-10-193
Programme de soutien à des projets de garde pendant la relâche scolaire et la période estivale 2021 – Engagement de deux éducateurs spécialisés pour les terrains de jeux
Bonification de l’offre de garde existante pendant la période estivale, projet « Ensemble pour progresser »   

CONSIDÉRANT le cadre conceptuel de la santé de la MRC de Montmagny et de ses déterminants;

CONSIDÉRANT l’écosystémie des milieux : communauté, famille, éducation, milieu de vie, milieu familial, milieu communautaire, etc;

CONSIDÉRANT que les enfants bénéficieraient d’un encadrement professionnel pendant les camps de jour ; 

CONSIDÉRANT que les animateurs des terrains de jeux seraient accompagnés et guidés face à certaines problématiques que vivent les enfants ;

CONSIDÉRANT que les efforts faits par les familles pendant la période scolaire seraient continués pendant la saison estivale ;

CONSIDÉRANT la volonté des municipalités de travailler en commun sur différents projets pour unir leurs efforts ;

CONSIDÉRANT la volonté du milieu à améliorer les statistiques socio-économiques en accompagnant les familles, leurs enfants et les moniteurs de terrains de jeux lors de la saison estivale : 

CONSIDÉRANT que ce projet effectuera un pont positif entre le milieu scolaire, les familles et les terrains de jeux ;

CONSIDÉRANT également que la MRC de Montmagny est identifiée pour être la porteuse de dossier afin de faciliter le développement du service et la gestion des ressources ;

EN CONSÉQUENCE’ il est proposé par ROPOSÉ PAR : Madame Nancy Gauvin et résolu à l’unanimité des conseillers présents

QUE la municipalité nomme la MRC de Montmagny comme gestionnaire et appui cette dernière dans la démarche à déposer une demande pour un projet de soutien aux enfants, aux familles, aux municipalités et au milieu scolaire ayant pour but la progression continuelle des enfants lors de la période estivale.
ADOPTÉE

20-10-194
Déclaration citoyenne universelle d’urgence climatique
CONSIDÉRANT l’augmentation dans l’atmosphère des gaz à effet de serre (provenant de l’industrie, des transports, de l’agriculture et de la fonte du pergélisol), et l’augmentation de la température moyenne du globe qui, par sa vitesse, dérègle de façon sans précédent le climat mondial.

CONSIDÉRANT que tous les indicateurs scientifiques montrent que nous sommes en crise climatique, que nous nous dirigeons à court terme vers une catastrophe appelée « bouleversement climatique abrupt et irréversible » qui menace la civilisation et la vie. 

CONSIDÉRANT les actions inadaptées des acteurs politiques face à la situation dramatique qui se développe dangereusement. 

CONSIDÉRANT que le conseil de sécurité de l’ONU qualifie le changement climatique d’amplificateur de menaces à la paix et à la sécurité.

EN CONSÉQUENCE il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents ;

D’ADOPTER le Plan global des Chantiers de la DUC.

ADOPTÉE


Correspondance
· Ministre de l’Environnement et de la lutte contre les changements climatiques – Règlement sur l’encadrement d’activité en fonction de leur impact sur l’environnement;
· Collectif petite enfance – Grande semaine des tout-petits;

· Gouvernement du Québec – Mesures d’allégement financier des frais de signalisation;

· Entretien chemin double vocation – Programme d’aide financière;

· Le carrefour action municipale et  famille devient Espace MUNI;

· FQM – Programme de formation;

· FQC – Annonce importante pour le soutien aux municipalités dans le contexte de la COVID-19;
· Borne électrique – Rapport mensuel de Septembre;

Information du maire
Période de questions
M. Claude Doyon invite les gens présent à poser leurs questions.
NOTE
Sécurité publique – Priorités locales
Les membres du conseil ont décidés de priorisé la vitesse sur le territoire de la municipalité mais plus précisément dans la rue Labrecque, nouvellement asphaltée et sur le chemin des Limites.
20-10-195
Installation septique à faire vérifier
Il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents ;

DE FAIRE VÉRIFIER l’installation septique qui pose un problème avec le voisinage. L’autre dossier présenter, va être corrigé l’an prochain, donc on ne le fera pas vérifier.

ADOPTÉE
20-10-196
Patinoire
Il est proposé par M. Laurent Laverdière et résolu à l’unanimité des conseillers présents ;

D’OUVRIR la patinoire cet hiver avec un surveillant du jeudi au samedi selon les heures habituelles et les journées pédagogiques. Les autres journées, les lumières de la patinoire seront allumées selon les heures d’ouverture habituelles mais il n’y aura aucun accès au chalet. Les mesures sanitaires devront être respectées par les utilisateurs. Il se peut que la municipalité doive fermer durant la saison à cause de la pandémie.

ADOPTÉE
20-10-197
Répit parent 
Il est proposé par Mme Nancy Gauvin et résolu à l’unanimité des conseillers présents ;

D’OFFRIR le chalet des sports gratuitement au centre d’entraide familiale de la MRC de Montmagny pour qu’il puisse offrir le service de répit parent.

ADOPTÉE
20-10-198
Projet amélioration loisirs
Il est proposé par M. Laurent Laverdière et résolu à l’unanimité des conseillers présents ;

D’AUTORISER Mme Lyne Hébert conseillère aux loisirs de préparer un projet d’amélioration des infrastructures de loisirs pour le déposer dans un programme de subvention.

ADOPTÉE
20-10-199
Nouveaux-Horizons
CONSIDÉRANT QUE lors des consultations publiques effectuées auprès des familles et des aînés, les citoyens ont manifesté leur désir d’avoir accès à une meilleure offre en sport, loisir et culture dans la municipalité ;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a pour objectif d’améliorer l’offre de services aux citoyens ;

CONSIDÉRANT la situation actuelle de pandémie et l’importance de considérer davantage les technologies pour contrer la contamination tout en maintenant les besoins de rencontre en présentiel avec distanciation dans les communautés ;

CONSIDÉRANT que les ainés ont besoin de bouger et qu’il est essentiel pour leur santé tant physique que mental,

En conséquence, il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents ;

Que la municipalité dépose une demande de subvention dans le cadre du programme Nouveaux-Horizons 2020 (volet communautaire) afin de doter la municipalité d’un système électronique permettant la diffusion d’activités à distance dans un concept de réseau intrarégional en loisirs, sports et culture et pour l’achat de modules d’exercices extérieurs.

ADOPTÉE

NOTE
Demande de prêt de machine d’exercice
Une demande de prêt de machine d’exercice a été faite à la municipalité considérant que le mini gym est présentement fermé, donc inutilisé. Les membres du conseil ont refusé la demande car ils désirent éviter d’autres demandes en ce sens et que dès que l’on puissent ré-ouvrir le gym nous soyons obligé d’attendre le retour des équipements pour procéder à la ré-ouverture.
20-10-200
Projet de loi 67
Atteinte aux pouvoirs de zonage des municipalités et à la capacité des citoyens de se prononcer sur la réglementation de leur milieu de vie

CONSIDÉRANT l’opposition du milieu municipal concernant les intentions du gouvernement du Québec inscrites dans le projet de loi 49 déposé à l’automne 2019 de modifier le pouvoir de réglementation des municipalités en matière de zonage en ce qui a trait aux établissements d'hébergement touristique exploités dans les résidences principales (location de type Airbnb);

CONSIDÉRANT que cette modification législative aura comme effet de retirer aux municipalités le pouvoir d’interdire les locations de type Airbnb pour les résidences principales sur leur territoire, un pouvoir essentiel, notamment pour gérer les problèmes de nuisance découlant de ce type de location dans nos communautés;

CONSIDÉRANT que la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, Andrée Laforest, a inclus ces dispositions litigieuses dans le projet de loi 67, Loi instaurant un nouveau régime d’aménagement dans les zones inondables des lacs et des cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des pouvoirs visant à répondre à certains besoins et modifiant diverses dispositions, déposé à l’Assemblée nationale le 30 septembre 2020; 

CONSIDÉRANT que le pouvoir d’adopter des règlements de zonage déterminant et encadrant les usages est un pouvoir fondamental confié aux municipalités, lié à leur responsabilité de gérer l’aménagement de leur territoire inscrite dans la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme;

CONSIDÉRANT l’importance pour les municipalités de pouvoir interdire les établissements d'hébergement touristique exploités dans des résidences principales (location de type Airbnb) dans les zones où cet usage pourrait être incompatible avec le milieu;

CONSIDÉRANT qu’il est inacceptable que le gouvernement du Québec envisage de retirer un pouvoir de zonage aux municipalités alors que l’Assemblée nationale a reconnu à plusieurs reprises leur responsabilité de maintenir un milieu de vie de qualité, sécuritaire et sain;

CONSIDÉRANT que cette intention du gouvernement va à l’encontre de la reconnaissance des gouvernements de proximité par l’Assemblée nationale en 2016;

CONSIDÉRANT que cette intention du gouvernement retire également aux citoyens la possibilité de se prononcer sur la réglementation de leur milieu de vie, comme le prévoient les procédures lors d’un processus de modification au zonage dans une municipalité;

CONSIDÉRANT l’absence de motifs clairs du gouvernement du Québec pour retirer ce pouvoir de zonage aux municipalités avec projet de loi;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents;

Que le conseil municipal indique au gouvernement du Québec ainsi qu’aux membres de l’Assemblée nationale son opposition à l’article 81 du projet de loi 67, Loi instaurant un nouveau régime d’aménagement dans les zones inondables des lacs et des cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des pouvoirs visant à répondre à certains besoins et modifiant diverses dispositions, étant donné qu’il retire un pouvoir essentiel aux municipalités;

Que le conseil municipal indique au gouvernement que cet article du projet de loi 67 est un affront aux gouvernements de proximité;

Que le conseil municipal demande au gouvernement du Québec de retirer l’article 81 du projet de loi 67 pour le laisser dans le projet de loi 49 pour laisser place à la discussion afin de trouver une solution raisonnable permettant aux municipalités de conserver leur pouvoir de zonage et d’assumer leur responsabilité de maintenir un milieu de vie de qualité, sécuritaire et sain, et de conserver le droit des citoyens de se prononcer sur la réglementation de leur milieu de vie;

Que copie de cette résolution soit envoyée au premier ministre du Québec, M. François Legault, à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, Mme Andrée Laforest, à la ministre du Tourisme, Mme Caroline Proulx, à la Cheffe de l’Opposition officielle, Mme Dominique Anglade, à la chef de la deuxième opposition, Mme Manon Massé, au chef de la troisième opposition, M. Pascal Bérubé, au député de notre circonscription et aux membres de la commission parlementaire sur l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale;

Que copie de cette résolution soit également envoyée à la Fédération québécoise des municipalités (FQM) et aux médias de notre région.

ADOPTÉE

Période de questions des contribuables

M. Claude Doyon invite les gens présent à poser leurs questions.
20-10-201
Levée ou ajournement de la séance

Il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents,


DE LEVER la séance à 21h09.
ADOPTÉE


En signant le présent procès-verbal, le maire est réputé avoir signé chacune des résolutions contenues dans ce procès-verbal.

________________________
____________________

Claude Doyon, 
Nancy Blanchard, 
Maire
Secrétaire-trésorière
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